
Chambre des Bepresentants. 

Projet de loi 
approuvant le Traité de commerce et de navigation entre 
l'Union Économique belgo-luxembourgeoise et la Lettonie 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIEL:IIS, 

L'Union Économique Belgo-Luxemhourgeoise et Ia Lettonie, désireuses <le 
favoriser et de dévelop per les relations commerciales entre lems territoires respec­ 
tifs, out décidé de conclure un traité de commerce et de navigation. 

Aucun statut ne régissait, jusqu'iei, les relations économiques de l'Union 
tconomique Belgo-Luxembourgeoisc avec la Lettonie. Le traité qui vient d'être 
signé comblera celte lacune et donnera à nos relations commerciales avec la 
Lettonie "un fondement juridique. li est conclu sur la base du principe de la nation 
la plus favorisée. L'Union bénéficiera aussi des avuntuges que la Lettonie pourrait 
aceorder aux pays avec lesquels elle conclura ties accords commerciaux. 

Le Traité est conclu pour 1111 an; il est renouvelable par tacite reconduction 
sans limitation de durée, el pourra être dénoncé moyennant préavis de six mois. 

Il convenait, en raison de l'instabilité des conditions économiques actuelles, de 
ne pas se lier pour une période trop longue; d'autre part, il fallait assigner au 
traité une certaine durée, afin q11e la hase juridique, destinée il régler les rapports 
commerciaux entre les deux pays en cause, présente une stabilité suffisante pour 
permettre aux intéressés d'y I rouver les garanties que les États contractants ont 
voulu leur donner. 

Il a paru utile de bien spécifier tous les points sur lesquels porte la clause de la 
nation la pins favorisée. Étant donné le caractère de cel accord, sa valeur pratique 
sera d'autant plus considêrablc que son texte sera plus explicite et plus complet. 
Aussi, y relève-t-on des stipula lions relatives ~1 l'établissement des perso11nes tant 
physiques que morales, l'exercice <lu commerce, de l'industrie et ties métiers, le 
régime <le la propriété, <les impôts, des marchandises tant à l'importation qu'à 
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l'exportation, des voynge111·s de conuncrce et des échantillons, les pl'érogativcs 
des ageuls consulaires, les droits el taxes intérieures, l'engagement et le transport 
des émigrnnts. Il èlab lit aussi. en matière de navigation, le traitement national, 
suivant les clauses usuelles. 

Le ïliuistre des A If aires li't1-a11gères, 

fü1. VANDERVELDE. 
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Traité 
de Commerce et de Navigation entre l'Union Économique 

Belgo-Luxembout•geoise et la Lettonie. 

SA MAJESTi~ LE HOI DES BELGES, agissant tant en Son Nom qu'au 
Som de SOI\ ALTESSE HOYALE LA GRANDE-DUClŒSSE DE LUXEM­ 
BOUHG en vertu d'accords existants. d'une part, el le PRÉSIDENT DE LA 
Iü:PUBLIQUE OE LETTONIE, <l'autre part. animés d'un égal désir de favoriser 
cL ,fo développer les relations commerciales entre les pays respectifs, ont décidé 
de conclure un Traité de commerce et de navigation, et ont nommé, à, cet elfei, 
pom leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJI~STf~ LE ROI DES BELGES: 

1'1. Emile VAi'ilHmrnum. Ministre d'lttat, Son Ministre des Affaires Étrangères : 

LE PRf:SIOENT DE LA RlWUBLIQlŒ lYE LETTONIE: 

M. Zigfrids A. Mwmovll:$, Ministre des Affaires lttrangères, 
lesquels, après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs respectifs. trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

A11T1cu.; 1•11Emrm. 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties Contractantes pourront réci­ 
proquement, en se conformant aux lois du pt1ys, entrer, rn_yager on séjourner en 
Ioule liberté clans toute l'étendue du territoire de l'autre. 

Aw1·1cLE 2. 

Les ressortissants de l'une des Hautes Parties Contractantes, établis dans le 
territoire de l'autre Partie on y résidant temporairement, y jouiront, en se con­ 
formant aux lois du pa_ys, des mêmes droits, avantages. inmunités, faveurs et 
exemptions que les ressortissants de la nation la plus favorisée, en cc qui concerne 
l'établissement et l'exercice du commerce, de l'industrie et des métiers. 

Les stipula lions de cet article ne dérogent en rien aux lois, ordonnances et 
1·i~glements spéciaux de police ou régissant l'exercice du commerce, de l'industrie 
el ties métiers qui, pour des raisons d'intérêt général, sont ou seraient mis en 
vigueur dans le territoire des Parties contractantes et appliqués sans distinction 
aux ressortissants de toute autre Puissance. 

ÁH1'ICLE 3. 

Le traitement de la nation la plus favorisée sera également appliqué pour ce qui 
concerne l'acquisition, l'occupation, la location des bien meubles et immeubles, 
ainsi que le droit d'en disposer, 
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Atrru:u: 1.. 

Les ressortissants de chacune des llanLPs Parties Contractantes pourront d!\ 
même exporter, en se conformant aux lois tin pays, Ic produit de la vente de leurs 
biens en génùral, sans óll'e assujettis de ce chef ù payer iles droits autres ou plus 
élevés l[UC ceux que les ressortissants de lu nation la pins favorisée auraient ù 
ucquitter en parcillo cireonstunee. 

ARTICLE ;). 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties Contractantes jouiront, sm· le 
territoire de l'autre Partie, d'une protection et d'une sécurité constantes et com­ 
plètes pour leur personne et leurs propriétés : ils auront un accès libre el lacile 
auprès des L1·ib11na11x de justice puur la poursuite et la défense de leurs droits; 
et ils seront, en outre; admis à faire valoir leurs réclamations contre l'Etat el 
ses organes devant les tribunaux ou autres autorités compétentes. 

AR'l'ICLE 1). 

Les habitations, magasins, manufactures el boutiques des ressortissants de 
chacune des liantes Parties Contractantes tians le territoire de l'autre, ainsi que 
tous les locaux qui en dépendent, employés pour des buts licites, seront 
respectés. Il ne sera point permis d'y procéder ù des visites domiciliaires ou 
perquisitions, non . plus que <l'examiner ou d'inspecter les livres, papiers 
on comptes, sauf dans les conditions et formes prescrites par les lois à l'égard 
des nationaux eux-mêmes. 

Aancu: 7. 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties Contractantes seront exempts, 
sur le territoire <le l'autre Partie, de tout service militaire obligatoire, soit dans 
l'armée de terre, navale ou aérienne, soit dans 1a garde nationale ou la milice, 
ainsi que de toutes contributions imposées en lieu et place du service personnel. 
li seront exempts également de tous emprunts forcés; ils ne seront astreints, en 
temps de paix et en temps de guerre, qu'aux prestations et aux réquisitions 
militaires imposées aux nationaux et ils auront droit aux indemnités établies en 
faveur des nationaux par les lois en vigueur. 

ARTICLE 8. 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties Contractantes ne seront pas 
contraints à subit· <les charges ou il payer des impôts, taxes ou contributions, de 
quelque nature que ce soit, autres ouplus élevés c1ue ceux qui sont ou pourront 
être imposés aux ressortissants de la nation la plus favorisée. 

ARTICLE 9. 

Les Hautes Parties Comructantes déclarent reconnaître mutuellement à toutes 
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les Compagnies et autres Associations commerciales, industrielles, flnancières et 
d'assurances, constituées et autorisées suivant lems lois particulières, le libre et 
facile accès auprès des tribunaux de l'autre Pays sans antre condition que de se 
conformer aux lois de ce Pays. 

Lesdites Compagnies et Associations de chacune des Hautes Parties Contrac­ 
tantes pourront, si les lois et règlements de l'autre Pays ne s'y opposent et sous 
réserve de l'accomplissement de toutes formalités prévues par ces lois et règle­ 
ments, exercer leur activité sur le territoire de ce dernier pays et s'y établir. 
Elles y joniront.au point de vue de l'établissement, du traitement réservé aux Corn­ 
p:.ignies el Associations de la nation la plus favorisée, étant entendu que les dispo­ 
sitions précédentes ne préjugent pas la question de savoir si une Compagnie ou 
Association établie dans l'un des Pays Contractants aura ou n'aura pas le droit de 
faire du commerce ou d'exploiter une industrie dans l'autre, un tel droit demeu­ 
rant toujours subordonné aux. lois et ordonnances en vigueur dans les pays 
respectifs. 

Dans tous les cas, les Compagnies et Associations de l'une des Parties Contrac­ 
tantes ne seront pas soumises dans ·te Pays de l'autre, il des droits, taxes, impôts, 
sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que cenx qui sont 
ou qui seront pel'.çus suries Corn pagnies et Associations de ce dernier Pays, étant 
entendu que le régime des Compagnies et Associations belges admises à exercer 
leur activité en Lettonie sera celui de la nation la plus favorisée. 

ARTICLE ,10. 

La règlementaüou de la protection reciproque Jes droits de propriété 
industrielle, littéraire et artistique, notamment des brevets d'invention, des mar­ 
ques corn mereiales et tie fabrique, des échantillons et modèles, des noms et 
raisons sociales <les ressortissants des deux. Parties Contractantes, reste réservée à 
des conventions spéciales, qui devront être conclues ultérieurement. 

ARTICLE 1. 1. 

Les con su Is generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires belges et 
luxembourgeois en Lettonie, <le même que les agents lettons de même grade en 
Belgique et dans le Grand-Duché de Luxembourg, jouiront de tous les privilèges, 
exem pt ions et immunités accordées aux agents du même rang et de la même 
qualité, relevant cle la nation la plus favorisée. 

Ne pourront, toutefois, bénéficier des exemptions prévues en matière d'impôts, 
<pre les agents consulaires de tous grades qui ont Ia nationalité du pays qu'ils 
représentent et qui, outre leur mandat officiel, n'exerceraient aucune profession, 
aucune industrie ni commerce quelconques. 

Les agents de chancellerie. nommés et rétribués par l'Etat, qui sont en fonc­ 
tions tians les légations et consulats de chacune des Hautes Parties Contractac­ 
tantes jouiront réciproquement, en Belgique et au Grand-Duché de Luxembourg 
d'une part, en Lettonie d'autre part, des exemptions et immunités accordées aux 
agents de la même catégorie relevant <le la nation la plus favorisée. 
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A11·1c1.E t2. 

En cas de décès d'un ressortissant de l'une des Hautes Parties· Contractantes 
sur le territoire de l'autre, les autorités locales compétentes doivent immédiate­ 
ment en donner avis an Consul général, Consul, Vice-Consu I ou agent consulaire 
le plus rapproché de la nation à laquelle le défont appartient; ceux-ci, de leur 
côté, devront donner le même avis aux autorités locales lorsqu'ils en seront 
informès les premiers, 

L'autorité locale compétente complètera ledit avis par la remise d'une expédi­ 
tion en due forme de l'acte de décès. 

En cas d'incapacité ou (l'absence des héritiers 011 d'absence des exécuteurs 
testamentaires, les agents du service consulaire, concurremment avec l'autorité 
locale compétente, auront le droit, conformément aux lois de leur pays respectif, 
(le faire tous actes néees-aires i, la conservation el à l'administration <le la succes­ 
sion, notamment d'apposer et de lever les scellés, de formel' l'inventaire, d'ndmi­ 
nistrer et tie liquider la succession; en un mot, de prendre toutes les mesures 
nécessaires à la sauvegarde des intérêts des héritiers, sauf le cas ou naitraient des 
contestations, lesquelles devraient être jugées par les tribunaux compétents du 
pays où la succession est ouverte. 
Lès· dispositions précédentes seront de même applicables dans le cas oii un 

ressortissant de l'une des Parties Contractantes. possédant des biens dans le 
territoire de l'autre, viendrait à mourir en dehors dudit territoire sans avoir 
laissé. au lieu oit ces biens sont situés, áucune personne ayant qualité pour 
prendre charge de la succession et pour l'administrer. 

Lés articles, produits naturels ou fabriqués des territoires de l'une des Hautes 
Parties Contractantes. bénéficieront, il leur entrée dans le territoire de l'autre 
des droits de douane, des charges et autres taxes d'importation les plus réduits 
applicahles aux articles similaires de toute autre origine étrangère. 

Aucune des Parties Contractantes n'imposera à l'exportation d'un article 
quelconque il destination du territoire tie l'autre, des droits, charges ou taxes, 
autres 011 plus élevés que ceux qui sont ou pourront être imposés à l'exportation 
des articles similaires à destination de tout autre pays étranger. 

De même, aucune prohibition ou restriction ne sera maintenue ou imposée par 
l'une des Parties Contractantes ù l'importation ou à l'exportation d'un article 
quelconque en provenance ou à destination du territoire de l'autre, qui ne 

.. s'étendra également aux articles similaires venant de tout autre pays ou y allant. 
La dernière disposition n'est cependant pas applicable aux prohibitions ou 

. restrictions maintenues ou imposées, soit en vue d'événements de guerre, soit 
comme mesures sanitaires ou de sécurité publique, soit dans le hut de protéger 
<les animaux ou des plantes [utiles, soit pour les marchandises. qui dans un <les 
États Contractants font l'objet d'un monopole d'État. 

Il est entendu que les Hautes Parties Contractantes sont autorisées, au cas où 
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les· circonstances l'exigeraient. à lai re dépendre Ic bénéfice .des dispositions: qt1i: 
précèdent de la présentation de certificats d'origine. 

ARTICI.E. -1 lt-:; 

Les articles, produits naturels ou fabriqués du tcu-itoire de l'une des Hautes 
Parties Contractantes, dûment importés duusle territoire ile l'autre, ne pourront 
ètre assujettis à des taxes 011 droits d'octroi, de péage, de magnsinuge, d'accise ou 
tic consommation, que ù's\froils ou taxes soient pei'çus à11 nom et pour le compte 
de l'Etat, de provinces, dé communes. d'institutions ·p11hliq11ês 'ou (le coi·poi·a- 
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tions quelconques, autres· ou pins élévés que ceux qui grèvent ou gl'èveraient: les 
articles similaires originaires du pays tiers le plus favorisé. . 

Les articles, produits naturels ou fabriqués du territoire de l'une des Parties 
Couunctantcs, qui passent en transit pat· Ic tel'l'itoirc de l'autre, en conformité 
avec les lois du Pays, seront réoiproqucmcntexempts ile tous droits .detrai1sit'. 
soit qu'ils passent directement. soit que pendant le lran'.~il ils tlo_ivént N-,.~ 
déch:u·gt'·s, en! reposès et 1·cckt1·gi•s. Pourront toutefois ètre perçus sm; les ( rans­ 
ports en trunsit., des droits ou taxes .exclusivement affcctt'.-s à ~·omTi1· de; dt'·penses 
de surveillance et d'administration qu'imposerait ce 'transit. 

. . ' 

At\1'1CLE tfi. 

Les négociants, les fabricants el autres industriels ressortissants ,le l'une des 
Hautes Parties Contractantes, qui prouveront pa1· la présentation d'une cart'e de 
légitimation délivrée par les autorités compétentes qu'ils sont autorisés ù · excreet· 
un commerce ou une industrie dans le territoire de cette Partie, auront le droit, 
soit. personnellement, soit par des voyageurs ù lem· service, de foire des achats, el 
même en portant des échantillons avec eux, de prendre des eonuuundes dans· le 
territoire de l'autre Partie, en se conformant aux lois el rëgleurents, y compris les 
dispositions en matière d'impôt, qui y sont en vigueur. 

Les industriels ou les voyageurs de comurerce qui seront munis d'une tarte de • <. 

kgitimation auront le droit d'avoir avec eux· des échantillons mais non ties mar- 
chandises. 

Les objets passibles d'un droit de douane ou de toute autre taxe assimilèe. ü 
l'exception des marchandises prohibées it l'importation, qui seront importés 
comme échantillons ou modèles pm· les rnyageurs de c,)mHH'l'CC, seront, tie part 
et d'autre, admis en franehi-e de 1lroits d'entrée et ,Ie sortie, sous réserve éventuel­ 
lcment d'un cautionnement. :'t la condition que ces objets soient réexportés dans le 
délai prévu pal' les lois nationales et que l'identité des objets importés et réexpor­ 
tés ne soit pas douteuse, quel que soit du reste le bureau ouvert aux réexportations 
en transit par lequel ils passent à leur sortie. 

Anncu: 16 . 

li y aura pleine et entière liberté de navigation entre les territoires des Hautes 
Parties Contractantes; les ressortissants de chacune d'elles auront, de la menie 
taçonque les ressortissants de la nation la plus Javouisèe, pleine liberté de se 
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rendre avec leurs navires el leurs cargaisons dans les lieux, ports el rivreres du 
territoire de l'autre, qui sont ou pourront être ouverts au commerce extérieur, il~ 
bénèlioierout, en se conformant toujours aux lois du pays oit ils arrivent. des 
mêmes droits, faveurs, libertés, immunités et exemptions eu matière de naviga­ 
tion, dont bénéflcient 011 bénéficieraient les nationaux eux-mêmes. 

Anncu: ·17. 

Les navi l'es cl baten II x hattau L pavillon d c l'une des .leu x Parties Con trac - 
tantes, qui entreront sur lest ou chargés dans les eaux et ports dépendant de 
l'autre Partie ou qui en sortiront, quel que soit le lieu tic le111' départ 011 celui de 
lem destination, ne seront assujettis, tant ù l'entrée qu'au cours de leur séjour el 
à la sortie, à a11c11n droit ou taxe, sous quelque dénomiuation que ce soit, perçus 
an nom el po111· Ic colllple de l'État, de provinces, de communes, d'institutions 
publiques 011 de corporations quelconques, autres 011 plus èlevés que ceux, qui 
sont actuellement 011 pourront, p:n· la suite, être imposés :111x bâtiments natio­ 
naux. Leurs cargaisons quelle qu'en soit la provenance, n'acquitteront d'autres 
ni de plus forts droits d'entrée et ne seront assujettis à d'autres charges que si 
elles étaient importées sous pavillon national, étant entendu que tous les articles 
<tui sont ou pourront être légalement importés dans le, ports de l'une lies Parties 
Contructantes par des navires nationaux pourront de llll~llle t':t1·c importés dans 
ces ports par des navires de l'antre Partie Contractante. Leurs passagers cl les 
bagages de ceux-ci seront pareillement truités comme s ïls voyagceient sous 
pavillon national. 

En cc <tui concerne Ic placement des navires el bateaux, lem· chargement et 
déchargement dans les ports, rudes, havres el. bassins, el génémlcmcnt pour 
tontes les formalités cl dispositions quelconques auxq uelles peuvent être soumis 
des bùtiments de commerce, Jeurs équipages et leur cargaison, il est convenu 
quil ne sera accordé aux navires et bateaux de l'une <les ()arties Contractantes 
aucun privilège ni aucune faveur qui ne le soient également aux navires cl bateaux 
de l'antre, la volonté des deux Parties étant r1ue, sous cc rapport aussi, leurs 
bâtiments soient traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle ü cc que chacune des deux 
Parties Contractantes réserve ù son pavillon national le cabotage et la pèche tians 
les eaux territoriales, ainsi que le rcm01·t1uage et autres services du port. 

Les navires et bateaux, naviguant sous le pavillon de l'une des Parties Contrac­ 
tantes et porteurs des papiers de hord el documents exigés par les lois du pays 
de ce pavillon, seront reconnus de plein droit comme ayant la nationalité dudit 
pays dans les eaux territoriales, eaux intérieures et ports ile l'autre partie. sans 
qu'Ils aient ù fournir d'autre justification. 

A 1rrn:u; 18. 

Les ollicie1·s consulaires compétents de chacune ties Hautes Parties Coutrae­ 
tantes, seront, clans le territoire de l'autre, exclusivement chal'gés du maintien ile 
l'ordre intérieur :'i hord des navires marehands de lem· nation, et seront seuls 
compétents pour connaitre les diûérends qui pourraient survenir, soit en mer, 
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soit dans les eaux ten-itoriales de l'autre Pui-tie, entre les enpitaines, les officiers 
et l'équipage, notamment en cc qui couccme Ic règlemont des salaires et l'exécu­ 
tion des contrats. Toutefois, la juridiction appnrtiendrn aux autorités territorinlos, 
dans.IP eas où il surviendrait, ü bord d'un navire marchand de l'une des Parties 
Conl mei antes dans les eaux territoriales de l'autre, des désordres que les autorités 
compétentes du lien jugeraient de nature il n-ouhler on ù pouvoir troubler la paix 
on 1'01·d1·c duns ('CS Pa11x 011 il terre. 

All'm:LE '1 H. 

Si un marin déserte ou quitte irrégulièrement 1111 navire marchand, battant 
pavillon de l'une des Hantes Parues Contractantes, dans les eaux ten-itorinles, 
ports et eaux intérieures de l'autre, les autorités locales seront tenues de prêter. 
dans les limites de la loi, toute l'assistance en leur pouvoir, pom· l'an-estatiou el 
la remise de ce marin, sui· la demande qui leur serait adressée à cet effet par 
l'officier consulaire compétent du Pays auquel appartient Ic navire en question; 
les dépenses effect nées de ce chef seront remboursées 11ai· le Consul. 

Si ledit marin avait commis quelque délit, sa remise serait différée jusqu'à cc 
c11w Ic tribunal qui a droit d'en connaitre ait rendu son jugement el que celui-ci 
nit reçu son exéeut ion. 
li est entendu que la stipulation du premier alinéa ne s'appliquera pas aux 

ressortissants du pays où la désertion ou bien l'abandon du bord aurait eu lien. 

Anncu; 20. 

E11 cas de naufrage, d'avaries en mer ou de relâche forcée, chacune des Hantes 
Parties Contractantes devra donner, en tant que les devoirs de neutralité le 
permettront, aux navires de l'autre, qu'ils appartiennent ü l'Etat ou it des 
particuliers, la même assistance et protection et les mêmes immunités que celles 
qui sont accordées en pareils cas aux bàtiments naviguant sous pavillon national. 
Les articles sauvés de ces navires seront exempts tle tous droits de douane, à 
moins qu'ils n'entrent dans la consommation intérieure. auquel cas ils seront 
tenus de payer les droits prescrits. 

· Si un navire de l'une des Parties Contractantes a échoué ou a fait naufrage sur 
les côtes de l'autre, les autorités locales en informeront I'officier consulaire com­ 
pétent le plus rapproché. 

Les officiers consulaires respectifs seront autorisés à prêter l'assistance néces­ 
saire ù leurs nationaux. 

A1rr1t:LE 21'. 

Les deux Parties Contractantes se garantissent réciproquement sm· leur terri­ 
toire, en tout ce qui concerne les diverses formalités, administratives ou autres, 
rendues nécessaires par l'application des dispositions contenues dans le présent 
Traité, Ic traitement de la nation la plus favorisée. 

ARTICLE 22. 

Ne seront pas sensés déroger au principe du traitement de la nation la plus 
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favorisée, qui HSi la basn du présent Trail«. les franchises, immunités cl p1·1v1- 

lügc mentionnés ci-après, savoir : 
a) Les privilègos qui ont été ou seraient aceordés it des ttnts limitrophes en 

me de Iuciliter Ic trafic local à l'intérieur do l'une et de l'autre zone frontière. 
/J) Les p1·ivilùgcs qui ont. ùt(~ on qui seraient consentis par une des Hantes Pai·­ 

ties Contructantes ù un lttat tiers, en vertu d'une union douanière ou économiqno 
d{~jà existante 011 qui serait conclue dans l'avenir. 

c) Les Iranehisos, immuuités el. 111·i,·ili:g·l's que la Lettonie rccounatt on recon­ 
naitrait it un de.-. füats halles (Finlande, Esthonie cl Lithuunie) en raison d'ae­ 
cords particuliers. li est de mème en ce qui concerne les privili·g-es <[UC la Lettonie 
pourrait accorder ù l'Ünion des 'népnhliques Socialistes Soviétiques en vertu de 
convention ou d'accords douaniers spéciaux. 

Toutefois. .il est entendu que l'Union Economique belge-luxembourgeoise 
bénéficiera immédiatement des nièmes avantages an cas où ils auraient été 
accordés par la Lettonie ù un tiers Etat non cité ri-dessus. 

A1mcu: ~3. 

Les navires, compagnies de navigation ou entreprises d'émigration de chacune 
des Parties Contractantes bénéficieront, dans les territoires de l'autre Partie. 
du traitement de la nation la plus favorisée, en tout cc qui concerne l'eng·agc­ 
ment et le transport des émigrants provenant de leurs territoires respectifs, 
ou y ayant passé en transit et s'embarquant soit dans un port belge, soit dans 
un port letton; il en sera de même en ce qui concerne l'établissement d'agences 
par ces compagnies ou entrepnscs. 

AwrtCLE ::H. 

Les litiges et divergences d'opinions entre les deux Parties Contractantes sur 
l'application et l'iuterprètation du présent traité, seront tranchés par un tribunal 
arbitrnl mixte. 

Le tribunal arbitral sera constitué dans chaque cas cl devra comprendre un 
nombre égal de representants des deux. Parties. Si ces représentants ne par­ 
viennent vas it se mettre d'accord, ils feront appel ù un tiers arbitre dont la 
désignation sera éventuellement demandée au Président. de la Cour Permanente 
de Justiœ Internationale. 

AnT1CLE 2:-i. 

Le présent Traité scm ratifié et les ratifications en seront échangées à 
Bruxelles aussitôt l}Ue faire se polll'ra._ 
tl entrera en vigueur Ic quinzième jour après l'échange des ratifications. 
Le Traité est conclu pom· la durce d'un an. Cependant s'il n'est dénoncé ù 

l'expiration de ce délai. il sera prolongé par voie de tacite reconduction polll' une 
périotlo indéterminée el sera dénonçable en tout temps. 

En cas de dénonciation, il demeurera encore en vigueur six mois fi compter du 
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jour où l'une des Parties Coutrnetnntes aura notifié it l'autre son intention d'en 
foin~ cesser les effets 

Eu [oi de quoi, les Plénipotentiuires ont signt'i Ic présent Traité. 

Fait en double á Bruxelles, le 7 juillet 192ti. 

/,e slinistre des Af{aircs Etrangères 
de Lettonie, 

Z. A. M1mrnov1cs. 

/,e ïiinistrc des A/J<tires /1_,'/t·1rngè1'Cs 
de /Jclgique, 

E. VANDER\'ELOE, 

-·-- -~~ ,,._..,._,., 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
---~--- 
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Wetsontwerp 
tot goedkeuring van het Handels- en Scheepvaartverdrag tusschen het Belgisc·1- 

Luxemburgsch Economisch Verbond en Letland. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

liet Bclgisclr-Lnxcmlnu'gsch Eeonornisch Verbmul Cil Letland. wcnschcnde de 
handelsbetrekkingen tusschen hunne respectieve grondgebieden Le bevorderen en 
uit te breiden. hebben besloten een handels- en sehcepvnurtvenlrug aan te gaan. 

Cccn enkel statuut beheerschte tot nog Loe de economische betrekkingen nm 
hel Bclgisch-Luxemburgsch Economisch Verbond met Letland. Hel thans onder­ 
ieckcnde rcrdrag zal deze leemte aunvullen en aan onze handelsbetrekkingen met 
Let land een juridischen g·1·ond ~t'H'll. Het is gesloten op de basis van het beginsel 
ilet· ,neesthcgnnstigdc natie. Het Verbond zal eveneens de voordeelen genieten die 
Letland zou kunnen verleenen aan de huuleu waarmede het hundelsakkoorden zal 
aangaan. Het V crdrag is gesloten voor een jaar; het is hernieuwbaar bij wijze 
van stilzwijgen,le \"C1'1enging zonder hepcl'king van duur. en zal mogen opgezegd 
worden mils zes maanden op voorhand daarvan te verwittigen. 

Gezien tie onvastheid l\c1· huidige eccuomisehe toestanden, was hel zaak zich 
niet moi· een te lang· tijdperk le binden : van deu anderen kant was het noodig· aan 
het rertlrag- een zekeren duur te geren, opdat de juridische basis bestemd om de 
handelsbetrekkingen tusschen heide betrokken landen le regelen. vast genoeg 
zou z ijn 0111 aan de belanghebbenden Loe le laten er de waarborgen in te vinden 
die de Yerdragsluitcrule Staten hun hebben willen geren. 

Het heeft nuttig geschenen nauwkeurig· al de punten op te gen'11 waarop de 
clnusule van meest begunstiging betrekking· heeft. Gezien den aard dezer over­ 
eenkomsl, zal hare praetische waarde des te groote« zijn naarmate haar tekst 
duilldijker en rnllccligc1· zal wezen. Daarnn: vindt men er bepalingen betref­ 
fonde de restiging dei· personen, zoowel phvsieke als zedelijke," hel uitoefenen 
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van handel, nijverheid en bedrijven, het regime van den eigendom, del' belas­ 
tingen . del' waren, zoowel hij den in- nls hij den uitvoer, dei· ltandölsi'ciûge1·s en 
dei· monst ers, alsook betreffende de voorrechten der consulaire age ui en, de 
binnenlnndschc rechten en taxen, de :t:"tnwct·ving- en hel vervoer van landverhui­ 
zers. ln zake scheepvaart stelt zij ook, volgens de g·ebrnikclij ko bepalingen, de 
nationale hehnndeling vast. 

Ue Minister vau lnutenlandeche Zakeu, 

E. YANDl~HVELDE. 
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Handels- en Scheepvaartverdrag 
tusschen het Belgisch--Luxemburgsch Economisch Verbond 

en Letland. 

ZIJNE ;\L\J ESTEIT DE KONING Dl~H Rl~LGEN, handelend zoowel in 
Zij11cn Naam als in Naam dr1· CHOOTlŒH.TOGIN VAN LUX.RMBUHG krach­ 
LN1s bestaande overeenkomsten aan de eene zijde, en de PRESIDENT DER 
lŒPU BLŒK LETLAND, aan de andere zijde, evenzeer wenschend de handels­ 
betrekkingen lusscheu de respect icve landen te bevorderen en nit te breiden, 
hebben besloten CNl Handels- en Scheepvaartverdrag le sluiten, en hebben tot 
hunne (;c\'olmaehtig·dcn benoemd, le welen : 

Zl.lNE MAJESTEIT l)E KO\ING DER BELGEN : 

Den het•!' Emile Y.\:'inE1m-a.1>1-:. Sluntsmiuister, Zijn Ministc1· van Buitenlandsehe 
Zaken; 

IYE PRESIDENT DEH HJt:f>lJBLH:K LETLANH : 

Oe11 heer Zig-frids A. i\hmrnorn:s, Minister van Buitenluudsche Zaken, 
welke na hunne in goeden en behoortijken vorm bevonden volmachten aan 
elkander medegedeeld le hebben, overeengekomen zijn aangnande de volgende 
artikelen. 

De onderhoorigen van elke dei· Hooge V erdrngsluitende Partijen zullen weder­ 
zijds, mits zirh te gedragen naai· de wetten nm het land, het gansche grond­ 
gebied nm tie andere partij in volle vrijheid mogen betreden, er in reizen of 
verblijven. 

A1n·1KEL 2. 

De ouderhoorigeu van eene der Hooge Verdragsluitende Partijen g·evestigd op 
het gmnclgcbied dei· andere Partij of cr tijdelijk verblijvende zullen cr, mits zich 
te n·edragen naar de wetten van hel land, dezelfde rechten, voordeelen, vrij­ 
dommen, gunsten en vrijstellingen genieten als de onderhoorigen der meestbe­ 
gunstigde natie, wat betreft de vestiging en de uitoefening van handel, nijverheid 
en nmbuchten . 

De bepalingen van dil artikel doen in geem,n deele afbreuk aan ile wetten, 
verordeningen en bijxonrlere politiereglementen die de uitoefening van <len 
handel, ile nijverheid of de ambachten beheerschen en die, om redenen van alge­ 
meen belang, van kracht zijn or-zouden worden op het grondgebied del' Verdrag­ 
slui tende Parlijen en zonder onderscheid op de onderhoorigen van elke andere 
)fogendheid toegepast 'lijn of zonden worden. 
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De bcluunlcling der 111Pesllteg-1111stig<le nut ie zal eveneens loegqnt::;! worden wal 
hetrcft hel verkrijgr-u. het iuhozuneuieu, l!l'l huren vuu roerende en onroeroude 
g-<wllC't'ell, nlsuu-de h!'l l'<'ehl et· over te hese-hik ken. 

ne ondoi-hoorigcn Yan elke der lloog·c Verd1·agslr1itcndc Partijen zullen eveneens. 
mils zich te ~çdragcn naar de wetten van hei land, de opbrengst vau den verkoop 
hunner eigendommen en hunne g·ocdereu ia het ~1lgen1cen, lllog·en uitvoeren 
zonder uit dien hoofde onderworpen le zijn aan de betaling van andere of hoogere 
rechten dan diegcnC' welke de oiulerhom-igen <lu rnecsllwg·unstigde natie in eN1 
tlc1·gelijke omstandigheid zouden te betalen hebben. 

· A1n1KEL ti. 

De onderhoorigen mu elke dei· Hooge Yc1·drngsluitende Partijen, zullen op het 
g1·ondgebied der andere Partij voortdurende en volledige bescherming en veilig­ 
heid genieten voor hunnen persoon en hu nue eigendonuuen: zij zullen vrijen en 
gemakkelij ken toegang hebben tot de recht Lan ken rooi· de vervolging der 
verdediging hunner rechten ; en zij zullen bovondion de toelating hebben hunne 
klachten tegen den Staat en zijne organen te dom geklcn voor de Hechthanken 
of andere bevoegde overheden. 

AnTŒEL ö. 

He woningen. magazijnen, fabrieken en winkels van de onderhoorigen van 
elk dei· Hooge Verdragsluitende Partijen op het grondgebied van de andere, 
alsmede al de lokalen die er van afhangen, gebrnikt voor geool'loofde doeleinden. 
zullen geërhiedigd worden. Men zal in deze niet mogen overgaan tot huiszoe­ 
kingen of doorzoekingen, noch de boeken. papieren of rekeningen mogen 
onderzoeken of nazien. tenzij in de voorwaarden en vormen voorgeschreven dool' 
tie wetten Len opzichte van de onderhoorigen van het land zelf. 

AEmKEL ï. 

De ouderhoorigen van elke der Hooge Verdragsluitende Partijen zullen vrijge­ 
steld zijn op het grnndgehied der andere Partij Yan elken verplichten militairen 
dienst, hetzij in het landleger, de marine of de luchtvloot, hetzij in de burger­ 
wacht or militie. zoowel als Yan elke belasting opgelegd in vervanging van den 
persoonlijken dienstplicht. Zij zullen eveneens ontslagen zijn van elke gedwongen 
leening ; in vredes- eu in oorlogstijd zullen zij slechts onderworpen zijn aan de 
militaire dienstleveringen en opeischingen die aan de onderhoorigen van het land 
zelf opgelegd worden en zij zullen recht hebben op de vergoedingen door de van 
kracht zijnde wetten vastgesteld ten voordeele van de cnderhoörigen van het land 
zelf. 
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AHTIKEI. 8. 

De oudcrhoorigen nm elke dei· Hooge Verdragsluitende Partijen zullen niet 
verplich! zijn andere of hoogcre lasten le dragen of holustiugen, taxen of bijdragen 
vuu welken aard ook te betalen, dan die welke aan de onderhoorigcn der· moest­ 
heg-unstigtlc natie opgelegd zijn of zullen kunnen worden. 

AttTIKl-:1, !) . 

De Hooge Verdragsluitc111lc Partijen verklnreu aan alle vennootschappen en 
.uulere luuulels-, uijverheids-, fiuuneieele en vei-zekcriugsmaatsehuppijen, opgc­ 
richt en toegelaten volgens hunne eigen wellen, wederzijds vrijen en gemakke­ 
lijken toegang tot dt• rechtbanken van het umlere land te erkennen, zonder andere 
vcorwuurdc tian tlal zij zirh gedragen naar lie wetten van dit land. 

Cezeg-de vennootschappen en maatschappijen van elke der lloogc Verdragslui­ 
tende Partijen zullen, indien de wellen en 1·eg-lcmentcn van het andere Land et· 
zich niet legen verzetten en onder voorbehoud van het vervullen van alle forma­ 
liteiten door deze wellen en l'eglcmcntcn voorzien. hunne werkzaamheid op het 
gTondgl'liied van <lil laatste lunrl uitoefenen en c1' zich vestigen. Zij zullen c1·, ten 
opzichte van de vestiging, de behandeling genieten voorbehouden aan de ven­ 
nootschappen en maatschappijen van de meestbegunstigde natie, met dien ver­ 
stunde dat tfo voorgnande beschikkingen niet op voorhand beslissen. over de 
kwestie of een vennootschap of een mnatschappij gevest i~d in een dei· verdrag­ 
sluitende landen al or niet het recht zal hebben handel te drijven of een nijver­ 
heirl uit Le oefenen in hel mulere. een derg·elijk recht steeds af'hnnkelijk blijvend 
vau de in tie respectieve landen van kracht zijnde wellen en verordeningen. 
ln alle gevallen zullen de vennootschappen en maatschappijen vun de eene der 

Verdrugsluilcndc Partijen in het Land van de andere niet onderworpen zijn aan 
andere of hoogere rechten, taxen, belastingen, onder welke benaming het ook zij, 
dan degene die geind worden of zullen worden op de vennootschappen of maat­ 
schappijen van dit laatst» land, meL dien verstande dat het regime van de Bel­ 
gische vennootschappen en maatschappijen. welke de toelating hebben hunne 
werkzaamheid in Letland uit te oefenen. datgene van de meestbegunstigde natie 
zal zij11. · 

ARTJKl::L I o. 
De reg-le111e11teeri11g vau de wedcrzijtlsehe besdie:·mi11g der rechten van den 

nijverheids-. letterkundigen en kunsteigendom, inzonderheid der handels- en 
fubrieksmerken, der stalen en modellen, der namen en firmanamen van de onder­ 
hoorigen der beide Veulragsluitende Partijen blijft voorbehouden voor afzonder­ 
lijke overeenkomsten, welke later gesloten moeten worden. 

AIITIKEL J 1. 

De Belgische en Luxcmburgsche Consuls-Generaal, Consuls. Yice-Consuls en 
Consulaire agenten in Letland alsmede de Lettische agenten van denzelfden graad 
in België en in lwt Groothertogdom Luxemburg zullen al de voorrechten, vrij- 
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stellingen en vrijdommen genieten verleend aan de agenten van denzelfden mng 
en van dezelfde hoedanigheid, die afhangen van de meestbegunstigde natie. 

Echter zullen slechts de Consulaire ugcntcn van alle gnulen die de nationuli­ 
toit hebben van het land dat zij vertegenwoordigen en die, buiten hun officieel 
mandaat, geen enkel beroep, nijverheid of handel van gelijk welken aard uitoe­ 
fenen, tie vrijstellingen kunnen genieten voorzieu in zake belastingen. 
ne door den Staal benoemde bezoldigde kanselarijagenten, die in de Gezant­ 

schappen en Consulaten van elk der Hooge Verdragsluitende Partijen in functie 
zijn, zullen wederzijds, in België en in het Groothertogdom Luxemburg van den 
eonen kant, in Letland van den anderen kant, de vrijstellingen en vrijdommen 
genieten, die toegekend worden aan de agenten van dezelfde categorie welke 
afhangen van de meestbegunstigde natie. 

AnTIKEI, 12. 

ln geval van overlijden van een onderhoorige van eene der Hooge V erdragslui­ 
tende Partijen op het grondgebied dei· andere, moeten de bevoegde plaatselijke 
overheden c1· onmiddellijk kennis van g-even aan den zich dichtstbij bevindcnden 
Consul-Generaal, Consul, Vire-Consul of Consuluiren Agent van de natie waartoe 
de overledene behoort ; deze zullen van hunnen kant hetzelfde bericht moeten 
zenden aan de plaatselijke overheden wanneer zij de eersten c1· kennis van 
krijgen. 

De bevoegde plaatselijke overheid zal gezegd bericht aanvullen door een in 
behoorlijken vorm opgesteld afschrift van de overlijdensakte te overhandigen. 
ln geval van wettelijke onbevoegdheid or van afwezigheid der erfgenamen or 

van afwezigheid der testamentuitvoerders, zullen de agenten van den consulaireu 
dienst, tezamen met de bevoegde plaatselijke overheden, het recht hebben, over­ 
eenkomstig de wetten van hun respectief land, alle handelingen te verrichten 
noodig voor het bewaren en hel beheeren der nalatenschap, inzonderheid het 
leggen en het lichten der zegels. het opmaken van den inventaris, liet beheereu 
en het vereffenen der nalatenschap; in een woord, al de maatregelen te nemen 
noodig voor het vrijwaren van de belangen dei· erfgenamen ; behalve ingeval 
geschillen zouden ontstaan, welke zouden beoordeeld moeten worden door de 
bevoegde rechtbanken van het land waar de nalatenschap opengevallen is. 

De voorafgaande beschikkingen zullen eveneens van toepassing zijn ingeval een 
onderhoorige van eene der Verdragsluitende Partijen, die goederen bezit op het 
grondgebied van de andere, zon overlijden buiten g·ezegd grondgebied zonder ter 
plaatse waar deze goederen gelegen zijn eenig persoon te hebben achtergelaten 
die bevoegd is om de zorg voor de nalatenschap op zich te nemen en ze te 
beheeren. 

ARTIKl::L 13. 

De artikelen. natuurlijke of gefabriceerde voortbrengselen van de grnndgc­ 
bieden van eene der Hooge Verdragsluitende Partijen, zullen hij hunnen invoer in 
het grondgebied der andere Partij, het genot hebben van de laagste douanerechten. 
lasten of andere invoertaxen welke toepasselijk zijn op de gelijkaardige artikelen 
van eiken anderen vreemden oorsprong. 
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CePtH' 1lc1· Venlrngsluitende Pnrtijen zal op den uitvoer van g·elijk welk ar+ikel 

Illet heslc111111 ing naar het gronllgchied dei· andere Partij, nndere of hoogc,·c 
reehteu, lasten of taxen leggen dan <lie welke g·clegd zijn of zullen kunnen 
worden op den uitvoer van gclijlrnardigc artikelen met bestemming naar elk ander 
n·c-ernd land. 

En•nzoo zullen gcenc verboden noch beperkingen door ecue del' Vcrdragslui­ 
lmde Partijen worden g-chandh:rnfd of gelegd op dm invoer of op den uitvoer v:111 
om hel even welk artikel 11ilg-cvoe1·1l uil of bestemd voor het gl'Ontlgcbic,l van rle 
andere, welke niet eveneens uitgebreid zullen worden lol de gelijlrnanlige nrLi­ 
kelen komende van of gaande nam· elk ander land. ne laatste beschikking is echter 
niet Yan toepassing op verheden ol' beperkingnn gch::rndhaafd of opgclcg1l hetzij 
met hel oog op oorlogsgebeurtenissen, hetzij als sanitaire maatregelen of ab 
maatregelen van openbare veiligheid, hetzij met het doel dieren ofnuttige planten 
te beschermen, hetzij voor de waren die in een der Yordragsluitende Staten het 
voot·wcrp van een staatsmonopolie uitmaken. 

Het is wel verstann dat. ingcvnl de omstandigheden zulks zouden eischcn, de 
Hooge V erd ragslni tende Part ijcn gernai•hl igd zij 11 het voordeel der vnora f gaande 
beschikkingen van het o,·el'lcg·g-en van getuig·schl'il'ten van oorsprnng afhankelijk 
te maken. 

De artikelen. natuurlijke of gefabriceerde voortbrengselen van het grondge­ 
bied van eene der Hooge Vct·thn.gsluitcndc Partijen, behoorlijk ingevoenl in het 
~rnndgcbied van de andere zullen aan ~ccnc andere noch hoogere taxen of 
ortrooi-, tol-, magnzijn-, accijns- of verbruiksrechten onderworpen worden, hetzij 
deze _l'C'Chlcn of taxen g"C'heven worden in naam e11 ,·001· rekening van den Staat, 
\':m provincies, gernecnlcn, openbare instellingen of om het eren welke vereeni­ 
gingen, dan deze welke op de gelijkaardige art ikelen herkomstig uit het meest­ 
begunstigde derde laud gelegd zijn of zouden worden. 

Oc artikelen. nutuurlijke of gcfabricccl'tle voortbrengselen van het growlgebied 
vau cene der Vcrdrngsluitcnde Purtijen , die in doorvoer door het g!'Ong-ebied dei· 
andere reizen in overeenkomst met de wetten van hel land. zullen wederkeerig 
vrïjgcstcltl zijn vau alle doorvoerrechten. hetzij deze art ikeleu rechtstreeks door­ 
gaan, hetzij zij gctln1·cnclc den doorvoer afgeladen, in entrepot opgeslagen en 
opnieuw geladen moeten worden. El' zullen evenwel op tie in doorvoer reizende 
waren rechten of taxen kunnen gelegd worden die uitsluitend bestemd zijn tol hel 
dekken der kosten vau toezicht en administratie welke tlczf:' doorvoer zou nood­ 
zakelijk ma ken. 

AIITIKEL -J f>. 

De handelaars, fabrikanten en andere nijveraars die onderhoorigen zijn van eeue 
der Verdragsluitende Partijen, en die door het oYel'leggcn eener Iegitirnatiekaal't 
al'gcleYerd door de bevoegde overheden, bewijzen dut zij c,· toc gemachtig·«l zijn 
01> het g1·ondgchicd dezer Partij een handel or cenc nijverheid uil te oefenen, 
hebhcn het recht op liet grondgebied der andere Partij, hetzij persoonlijk, hetzij 
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door he111icldding van le hunnen dienste staande 1·cizig·c1·s, uaukoopen le doen en 
heslelling·cn in IP zamelen, zdl's wanneer zij monsters bij zidl (lrng·cn, mils 
11aleving dei· wetten m rrglemcnlcn, met inbegrip der beschikkingen in :,;ake 
belasting, die aldnn- van krnclu zijn. 

De nijveraars of Ile lia1Hlels1·eizigl'l's die voorzi en zijn van cene legitiruatickaart 
hebben hel recht monsters, doelt g·eene waren. hij zich te hulrbeu , 

De aan een douauerrelu of uuu elke andere gel ij kgcst eldo tuxe onderworpen 
voorwerpen, met uitzondering (Ier waren waarvan de invoer verboden is, die door· 
de hnudelsrclxigcrs als monsters of als modellen ingevoerd worden, zijn 1·a11 
wuerszijtleu van in- en uitvoerrechten vrijgeste ld , eventueel onder voorbehoud 
van ccne borgstelling-, op 1·001·\\·:w1·tle clut dez e 1·O01·wc1-pen biu nen den termijn 
voorzien dool' de wetten van het land wederuitgevoord werden en dat <le ideu­ 
titeit del' wederuitgcvoerde 1'00t·wcqH}n niet lwijlblachtig zij, welk ook het voor 
transito-wederuitvoer openstaande bureel zij langs hetwelk zij hij hunnen uitvoer 
voorbijgaan. 

E1· zal volkomen eu gehccle vrij heid van scheepvaart bestaan tusschcn ile 
grondgebieden del' Hooge Y e1·d1·ag-~luiternlc Pnrtijen ; <le onderhoorig'en Yan elk 
hunner zullen, op dezelfde wijze als fic ondcrhoorigcn van lie meestbegunstigde 
natie, volle vrijheul hehfw11 0111 z irh 111el hu1111i· scheprn en 1leu1· la1linh·c11 11· 

begeven in de plaatsen, havens en rivieren vau ltt'l g1·011tlgcl,icd 1le1· andere, dil' 
voor ,lrn huilc•nlan1lsdt1'n handel opPn ~laan of zullen k1111111'1l Dï~Opt~11tl wor.lcn : 
mits zich :-::leells te geel rag-eu naar de wellen van liet lnud wuar zij aa 111-io111en. 
zu llon zij dezelfde rechten. ~11nsl1•11, ,·1·1jhrdm, vrijstellingun en 0111 !1t'!lî11g-e11 i11 
zake hmulel e11 sehcepvaurt genit'lt~II als dl·ze welke dt~ on1le1·l,on1·igc11 van hl.'I 
lam! zelf genieten or zouden geuictett. 

<- ' 
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ne srlil'pen en hootcn di1• d,· da~· v:111 ceuc tl<'1· lloogl' Yl·nlr;1~slnit1•wl!\ P:1r­ 
tijen voeren. welke 011 liall:isl of geladPn de wateren e11 havens al'hau~ernle vau 
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<le a1Hlet·t Partij zullen biuncnvareu ol' die 1•1· uil zullen vuren, welke ook tl1~ 
plaats vau hun vertrek of Yan hun hestemrnin~ zij. zullen niet onderworpen 
worrlcn , zoowcl hij hel in- als bij hel uitvaren en tijdens hun verblijf, nan cc11ig 
recht of tn xe , onder welke hcna111ing ook. in naam en Y001· rckenin~· vau den 
Staat. vau pt·ovirn·îi;u, ~·e111e1•t11f•11. opt•nharc ir1sldli11g1'1l of 0111 hel en•11 wPI' e 
eorporal ii;11 ~{eht\'t'll. 1IÎt' vau a11tl1•1·1•n :t:rnl of lu>og·cr zou<lr11 :,:ij II dan die welke 
thans opg·elt-~11 zijn of in hl't \·e1·rnl~· zouden kunneu O[•gele~,I worden a:111 de 
rnarl1tige11 van hel land zelf. llunne l.ulingen, van welken 01>l'spro11g ook. zullen 
geene .uulere noch ltnogerc invoerrechten het alen en zullen aan g-ce1ie andere 
last en onderworpen zijn <lau imlieu zij ouder de vlag van liet land zelf zouden 
in¼{ernerd xijn , 111et dieu n•1•:-;t;11u!c dal al de artikelen tlit in rle havens van eene 
dei· Verdrag-sl11ite111k Partijen 1!001· ra:11'l uigen vnu hel lmul zcl]' r>p weu ig'l: wijze 
ing-1\\'0el'd wnnleu of zo11dP11 k1111J1t~n worden, ïnsg-elijks in deze havens zullen 
kunnen i llf{trnPrd won !1.•11 door sehcpen tlt~ 1· andel'c V en! mgsl ui tende Par Lij. 
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ll uuue passagiers en lleze1· reisgot>tl zullen eveneens behandelt! worden alsof zij 
011dp1· tie d:ig van hel land wil' reisden. 
\Val hdrl'l'I lwl plaatsen dei· sd1epe11 en booten. het huleu en lossen danrvan 

i11 de haveus , reedeu. vloedhavens en dokken, en over het alg·1•rncpn voor alle 
ou, ltl'l even welke furuuiliteiten e11 hcschikkingeu wuuruun hundelsvaartuigvn. 
hu1111e bemanniugcn en hunne ladingen lm1111e11 onderworpen worden, wordt 
on·1·t·e11g-eko111en dat a,111 de schepen en hooien van tie eenc del' Venlrngsluilcnde 
Pa1·tiiP11 g·ecn enkel voorrcrlu noch ecnijrc g·unst zal verleend wo1·(1p11 welke diP 
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vuu dt• andere Partij ook niet zouden g·enieten, rlnar het de wil der Vcl'!lt·ag- 
sluitende l'nrt ijen is dal, ook ouder tlil opz icht , hunne vnartuigcn np den voet 
l'Plll'I" volkomen gc·lijldlt'id zouden beluuulclrl wortlen. 
ne ,·001·afgaande IH'sehikking·pn verhinderen niet dut ieder •lt'I' heide Ycrtll'ag-- 

sluitcurle Partijen aan zijn nntiouulc vlag de kustvaart en de visscherij in de terri­ 
torinle watereu. alsook den sleepdieust en andere hnvcndienston voorhehoude. 

De schepen en hooien die ondt~r lie vlag vau eene lier Ve1·tlragsluitende Partijen 
vnreu en voorz ien zijn van de schecpspnpiercn en documenten vereischt door de 
wetten vun het land dezer vlag. zullen van rel'htswege erkend worrlen als heh­ 
h1•1Hlf• dt· nationaliteit vnn gezegd land in de tel'l·itorinle wateren. de binnenwate­ 
ren en (lp ha,·P11!-- tier arnlel'l' Partij. zonder dat zij umlere lil•wijzt•n le leveren 
ht•bhc•11 . 

Awrnu:1. 18. 

l)c bevoegde consulaire nmbtcnarcn van elke der Hooge Verdragsluitende Par­ 
tijen zullen op het g1·ontlgehic1l der andere uitsluitend belast zijn met het hand­ 
haven der inwendige orde aan boortl der koopvuanlijschepen hunner natie en 
zullen alleen bevoegd zijn om kennis te nemen van de gcsehi lien die zouden 
kunnen ontslaan hetzij op zee, hetzij in de tcn-itoriale wateren vau de andere 
Partij. tussehen de kapiteins, de officieren en de bemanning, inzonderheid wat 
betreft de l'egeling der loenen en de uitvoering der eontraeteu. De territoriale 
overheden zullen echter rechtsmarht hebben ingeval r1· aan boord van een koop­ 
vunrdijschip van ecne tier Ycrdragsluirende Partijen. in de territoriale wateren 
dei· andere, onlusten zouden ontstaan die door de bevoegde overheden der plaats 
zuudeu nungezicn worden als zijnde van aard den vrede of de orde in deze wateren 
of aan wal te storen of te kunnen storen. 

Indien een mal roos deserteert of een koopvnardijschi p, dal de rlag van eene 
tier Hoogt! Yenlr:1g-sluitende Partijen merl, onreg-clma!ig verluat., in de territo­ 
riale wateren, haveu-, en binnenwateren van de andere. zijn de plaatselijke over­ 
hPdc11 ertoe g·d1ornkn. binnen de gl'enzcn van de wet, alle in hunne umrlu zijnde 
hulp le verleeueu lol tfp aanhomling Pil tle overgare van gezegden runt roos. op 
verzcek te dien einde tol hun gerid1l door den bevoegden eousulairen ambtenaar 
\·:m het land waartoe het schip waarvan sprake behoort; tie uil dien hoofde 
g-e1lane uitgnveu zullen door tien Consul lerugLPLaald worden. 

Indien lwdoeltle matroos œnig- misdrijf hegaan luul. zou zijne overgave nitge- 
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sield worden totdat dl' rechtbank die hel recht heeft OVl'I' <Ic zaak te oordoelen. 
haal' vonnis g"f'\'Pld hren eu dil laatste uilgcY()C1·d werd. 
liet is verslauu <lal dt! bepaling van dr eerste alinea niet vau toepassing· zal 

zijn op de onde1·lloo1·igrn van hPl lunrl waar do 1l('se1·tiP ofwel h<'l verlaten van 
dit schip zou g-eschird zijn. 

AH'l'IKEL 20. 

ln gernl van schipbreuk, averij op zee or ge<lwongPn ouderbreking der reis, 
nwPI iedet· dei· lloog·e Vt>nlt·agsluitende Partijen. voor zooveel de verplichtingen 
van ueutruliteit hr-t zullen toelaten. aan ile vaartuigen dei· andere Partij. hetzij zij 
aan den Staal ol aan pa1·1iculic1·t'II toehohooren, deielfrle hulp en beschonuiug en 
dezelfde vrijdouunen verleeueu als dezr- welke in <le1·gelijlw i.rcvallen aan de vaar­ 
tuig·en die de nationale rlag voeren, verleend worden. He geredde artikelen dezer 
vaartuigen zullen Hij zijn \1111 elk douanerecht, tenware z ij voor biunenlaudsch 
verbruik bestemd worden, in welk geval de voorgeschreven rechten e1· zullen 
moelen \·001· betaald worden. 

Indien ecu schip van eene del' Verdragsluitende Partijen gestrand is of schip­ 
breuk geleden heeft op Ile kusten van de andere, moeten de plaatselijke overheden 
er den dichtstbij zijuden bevoegden cousulaireu ambtenaar van verwittigen. 

De respectieve consulaire ambtenaren zullen ertoe gemachtigd zijn aan hunne 
landgenooten de noodige hulp te verleeneu. 

Beide Verdragsluitende Partijen verzekeren elkander op hun grondgebied de 
hehandelinz 1le1· meestbegunstigde natie in alles wat de verschillende formali- (.., t. {. 

teiten betreft. bestuurlijke of andere, nomlig· gemaakt door de toepassing nm lie 
in dit Verdrag vervatte beschikkingen. 

Zullen niet aangezien worden ab iuln-euk makend op het beginsel van de 
Le handeling dei- meest beguns! igde natie dat de grondslag van dit Verdrag uit­ 
maakt, de hierna vermelde vrijstellingen , nijd om men en voorrechten, le welen : 

a) De voorrechten die aan aangrensende Stalen verleend werden of zouden 
worden ten einde het plaatselijk verkeer binnen hel eene en andere grensgebied 
te rergemakkclij ken. 

b) Oc voorrechten die toegestaan werden of zouden worden door eene dei; 
Hooge Yerdragsluitende Partijen aan een derden Staat krachtens een lol- of 
economisch verbond dat reeds bestaat of in de toekomst zou gesloten worden. 

c) Oc vrijstellingen, vrijdommen en voorrechten die Letland aan een der 
Baltische Staten (Finland, Estland en Lithauen) krachtens hijzondere overeen­ 
komsten toekent of zou toekennen. Helzelfile zal gelden wat de voorrechten 
hetref] <lie Letland aan tic Federatie 1lc1· Socialistische Soviet-Hepublieken 
krachtens bijzondere tolovercenkomsten of -akkoorden zou kunnen verleenen. 

Het is echter wel verstaan dat het Belgisch-Luxemburgsch Eeonomisch 
Verbond onmiddellijk dezelfde voonleelcn zal genieten indien zij door Letland 
aan eeneu derden hierboven niet vermelden Staat zouden toegestaan zijn. 
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l)p sdt<'[H!ll, schoepvnaruunatschappijeu of' orulerueruingeu van lanrlverhuixing 
van ieder del' Vcr<li·agsluiternle Partijen zullen op de [(l'OtHlgcbicdcn det· andere 
Pat·I ij de behandeling del' meestbegunstigde un tie genieten, in alles wat betref! 
tie aanwerving en hel vervoer van landverhuizers komende van hunne respectieve 
grnnllgebicrfou, of welke danrrloor gereisd zijn en zich inschepen hetzij in eene 
Belgische ol' in eeno Leuisehe haven; hetzelfde geldt mot· het oprichten vau 
agentschappen dooi· deze ruaatschuppijcu of ondernemingen. 

A1tTIIŒL 21,. 

De geschillen en meeniugsversehillen tussehen heide Verdrngsluitcnde Partijen 
aangaande de toepassing· en de uitlegging van dit Yel'ch·ag, zullen door een 
gcmeng·d scheidsgerecht beslecht worden. 

Het gemengd scheidsgerecht zal in elk bijzonder geval samengesteld worden 
en het zal een g·clijk g·etal vertegenwoordigers van beide Partijen moeten 
omvatten. Indien deze vertegenwoordigers tot geen overeenstemming geraken, 
zullen zij beroep 110011 op eonen opperscheidsrechler, wiens aanwijzing eventueel 
aan den Voorzitter Y::t11 het Bestendig Hof van Internntionale Justitie zal gevmagd 
worden. 

An'l'IKEL 2i>. 

Dit Vcl'drag zal bckraehtlgd worden en de bekrachtigingen zullen le Brussel 
zoodra mogelijk uitgewisseld worden. 

Het zal van kracht worden den vijftiendcn dag na de uitwisseling der bekrach­ 
tigingen. Het Verdrag wordt gesloten voor den duur van een jaar. Indien het 
echter bij het verstrijken run dezen termijn niet opgezegd is, zal het hij wijze 
van stilzwijgende vernieuwing voor een onbepaald tijdperk vernieuwd worden en 
is het le allen tijde opzegbaar. 

ln geval van opzegging, zal het nog zes maanden van kracht blijven, te rekenen 
van den dag waarop eene der Verdragsluitende Partijen aan de andere haai· \'0Ol'­ 
nemen heeft te kennen gegeven zijne uitwerking te doen ophouden. 

Tel' 'oorkonde waarvan, de Gevolmachtigden dit Verdrag onderteekend hebben. 

Opgemaakt in dubbel te Brussel, op ·l Juli ·192~. 

De Minister 
!'all Buitenlandse/ie Zaken 

van Letland, 

(Cet.) Z. A. M1m:nonc:s. 

De Minister 
van Buitenlandsche Zaken 

·vcm Beiqi«, 

(Cet.) fü1. VA~DEnrnLnE. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PUOJET DE LOI 

:11•ttf'ouvaut Ic 'l'ralté tic t•onnue1•cc 
et d1C 11avig11tion enh•,c 1·uulou 
Éco1ao1ui,tme Belgo-L11xc1nbo11r­ 
gcoisc et la l,cttonltl. 

All1ert, 
HOI DES 11:El,GES, 

A tous, préseuts et r, venir. Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Affaires ttrangi.·res : <. 

Nous AYONS AltltÊTê Kr AIUIÈTONS 

Notre Ministl'e des Affaires Étran­ 
gères est chargé ile présenter en Notre 
Nom, aux Chambres ltSgislati,,es le 
projet de loi dont Ia teneur suit : 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

WETSONTWERP 

Le Traité de commerce et de navi­ 
gation conclu Ic 7 juillet ·192~ entre 
l'Union f:eonomique belgo-Iuxem­ 
bourgeoise et la Lettonie sortira son 
plein cl entier· dl'ct. 

Donné à Bruxelles, le 2;1 juillet 192a. 

tot g·octllleurh1g· ,·:an ht~t 111:uulcls­ 
cu Sd1cc1wanaatvc1Pdl'ag dnssclac■a 
bei Dcl~i!'id,-!Luxc1ubu1•~!Slclt Eco­ 
un1u!,-icl1 Ve.-lHtntll. t•n 11,cUaud. 

--·-·----------- 

KOUi\'G l~Ell BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 
komenden, Heii. 

Op voorstel Yan Onzen Minister van 
Buiteulandsche Zaken : 

\Yu llEllfrnN 1rns1.on:N EN WIJ BESLUITl!:N: 

Onze Minister van Buitenlandsehe 
Zaken is gelast, in Onzen Naam, aan 
de ,v etgevende Kamers het wetsont­ 
werp voor le leggen waai-van de in­ 
houd volgt : 

Het Handels- en Scheepvaartver­ 
dl'ag gesloten den Ï" Juli ·1925 tus­ 
schen het Belgisch - Luxemburgsch 
Economisch Verbond en Letland zal 
zijn geheel en volkomen uitwerksel 
hebben. 

Gegeven te Brussel, den 23u Juli 
1925. 

ALBERT. 

Par le Hoi : 

Le Ministre ries Affaires ttmngères. 
Yan 's Konings wege: 

De Jfinister van Buuenlandsche Zaken. 

Em. VANDERVELDE. 


